
Demande de dérogation mineure 
Identification 

Nom du propriétaire : __________________________________________________________ 

Adresse du propriétaire : _______________________________________________________ 

Municipalité : ___________________________________ Code postal : __________________ 

Nom du requérant (si différent du propriétaire) : _____________________________________ 

Téléphone : (____) __________ Courriel : _______________________________________ 

Emplacement de la dérogation 

Adresse : _____________________________________________ 

Numéro de lot (terrain vacant) : _____________________________________________ 

Nature de la demande 

 Marge avant   Marge latérale   Marge arrière   Hauteur d’un bâtiment 

 Superficie d’un terrain   Largeur d’un terrain   Profondeur d’un terrain  

 Autre : __________________________ 

Type de bâtiment ou construction concerné par la demande : ___________________________ 

Joindre à la demande un document expliquant les motifs de la demande

Signature : ___________________________________________  Date : __________________ 

Acheminer votre demande au directeur du service d’urbanisme accompagnée du paiement 
exigé, soit 1200 $ et de tous les documents pertinents à la compréhension du projet (ex : plan, 
croquis, photos, etc.…). 

Espace réservé à la municipalité 

Matricule : ___________________________ No de la demande : ____________ 

 Paiement reçu 



Processus d’une demande de dérogation mineure 

1) R®ception de la demande par le service dôurbanisme et v®rification de la recevabilit® de celle-ci.

2) La demande est soumise au Comit® consultatif dôurbanisme (CCU) pour analyse et recommandation au Conseil
municipal. Selon les s®ances du Conseil, les membres du Comit® se r®unissent normalement le deuxi¯me ou
troisi¯me vendredi du mois. (Date à valider auprès du service d’urbanisme).

3) Paiement des frais de 1200 $ exig® pour une d®rogation mineure.

4) Affichage et publication dôun avis public. Cet avis mentionne aux personnes int®ress®es lôobjet de la demande et
la date de lôassembl®e o½ le Conseil municipal statuera sur la demande. Cet avis doit °tre affich® et publi®
au moins 15 jours avant la tenue de lôassembl®e du Conseil municipal.

5) La demande est soumise pour d®cision au Conseil municipal lors dôune assembl®e publique. Celui-ci si¯ge
normalement le deuxi¯me mardi du mois. Votre pr®sence est recommand®e si des informations additionnelles
®taient n®cessaires.

6) Transmission de la r®solution de la d®cision du Conseil municipal au requ®rant, par le fonctionnaire d®sign®.

Notes importantes 

• Les dispositions du R¯glement de zonage peuvent faire lôobjet dôune demande de d®rogation mineure, ¨
lôexception des dispositions relatives :

- Aux usages, quôils soient principaux, accessoires ou temporaires ;

- ê la densit® dôoccupation au sol, exprim® en termes de logements ¨ lôhectare ;

- Au nombre de cases de stationnement requis selon lôusage ;

- Aux modalit®s relatives ¨ la contribution pour fins de parcs, terrains de jeux ou    dôespaces naturels ;

- Aux dispositions r®glementaires adopt®es en vertu des paragraphes 16Á ou 16.1Á du     deuxi¯me alin®a de 
lôarticle 113 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme (RLRQ, c. A-19.1) soit dans un lieu o½ lôoccupation du sol est 
soumise ¨ des contraintes particuli¯res pour des raisons de s®curit® ou de sant® publique, de protection de 
lôenvironnement ou de bien-°tre g®n®ral. 

• Les dispositions du R¯glement de lotissement peuvent faire lôobjet dôune demande de d®rogation mineure, ¨
lôexception des dispositions relatives :

- Aux modalit®s relatives ¨ la contribution pour fins de parcs, terrains de jeux ou dôespaces naturels ;

- Aux dispositions r®glementaires adopt®es en vertu des paragraphes 4Á ou 4.1Á du deuxi¯me alin®a de lôarticle
115 de la Loi sur lôam®nagement et lôurbanisme (RLRQ, c. A-19.1), soit dans un lieu o½ lôoccupation du sol est 
soumise ¨ des contraintes particuli¯res pour des raisons de s®curit® ou de sant® publiques, de protection de 
lôenvironnement ou de bien-°tre g®n®ral. 

• Lôapplication du r¯glement a pour effet de causer un préjudice sérieux au requ®rant de la demande.

• Lôacceptation de la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, pour les propri®taires voisins, de leur droit
de propriété (ex : droit de vue).

• Le requ®rant est dans lôimpossibilit® de se conformer aux dispositions du r¯glement. Il doit démontrer que la
situation ne peut °tre r®gularis®e ou que le projet ne peut °tre r®alis® sans lôobtention dôune d®rogation.

• Dans le cas dôune construction existante ou en construction, un permis a ®t® ®mis pour cette construction et elle
a ®t® r®alis®e de bonne foi.

• Dans le cas o½ la demande est refus®e, le montant d®pos® nôest pas remboursable.

• Aucune demande incompl¯te ne sera apport®e au comit®.


